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Mandat – Agent immobilier – Révocation 

Cour d’appel de Saint-Denis de La Réunion, 10 mai 2013, RG n° 11/00301 

Yannick JAGLALE 

L’agent immobilier n’est pas désarmé en cas de désaveu de son mandant. 

Parmi les ripostes admises par une jurisprudence constante, figure le droit 

de prétendre à des dommages et intérêts s’il prouve une faute du mandant 

qui l’aurait privé du succès de l’opération
2
. 

Pour autant l’allocation de ces dédommagements suppose la 

détention d’un mandat écrit et en cours de validité. En effet en qualité de 

professionnel de l’immobilier, cet intermédiaire est assujetti aux dispositions 

impératives de la Loi Hoguet, notamment à son article 6 qui subordonne 

l’octroi de toute rémunération à la détention préalable d’un mandat écrit 

avant toute activité d’entremise. De même son décret d’application précise 

en son article 72
3
 que cette détention du mandat écrit est 

impérativement requise avant toute « négociation ». Dès lors, le mandat 

de vente est nul s’il est rédigé postérieurement à l’émission d’une offre 

d’achat au vendeur
4
. Il en va de même lorsque le mandat est expiré et que 

l’agent immobilier poursuit ses diligences. 

C’est dans ce cadre que la Cour d’appel de Saint-Denis s’est prononcée. 

En l’espèce, un mandataire immobilier avait présenté un candidat 

acquéreur aux conditions du mandat, mais s’est vu opposer le refus de ses 

mandants. Ce refus constituant une faute empêchant le professionnel de réaliser 

la vente, la juridiction de première instance lui octroya des dommages et 

intérêts
5
. 
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Néanmoins, cette solution avait été rendue en dépit d’une révocation du 

contrat par les mandants. En effet en cours de mandat, les vendeurs avaient usé 

de leur droit de révocation, mettant un terme au pouvoir de représentation de 

l’agence immobilière. Prévu au contrat, celui-ci est expressément visé à 

l’article 2004 du Code civil selon lequel les mandants ont la faculté de révoquer 

leur procuration quand bon leur semble. Qualifié de révocation ad nutum, ce 

droit n’a pas à être motivé, ni soumis à une quelconque règle de forme : « On 

parle de révocabilité ad nutum, forme de solus dissensus, dont le fondement se 

trouve dans le caractère intuitu personae du contrat de mandat qui constitue, 

par excellence, un contrat de confiance »
1
. 

Cette révocation étant intervenue antérieurement à la proposition d’achat, 

la Cour d’appel en a très justement déduit que le contrat n’était plus valable. 

Ainsi au vu de la législation susmentionnée, l’offre ayant été émise sans mandat, 

l’obtention de toute indemnisation par l’agent immobilier était exclue. Les 

vendeurs pouvaient, sans représailles, refuser l’offre. 

a ant empêché l’agent immobilier de réaliser la vente et ouvre droit à ce dernier à des dommages 

et intérêts ». 
1
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moins ! », AJDI 2010 p. 907. 
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